BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 9 SEPTEMBRE 2010 

(Extraits) 

Grands sujets 
Le Conseil français du culte musulman confirme son influence croissante sur les autorités 
Mohamed Moussaoui, président du CFCM, a présidé mardi soir un prestigieux dîner de clôture du jeûne du ramadan au Pavillon Dauphine. 
Les ministres Brice Hortefeux, Eric Besson, Fadela Amara et Nadine Morano étaient présents. Tout comme le préfet de police de Paris, le cardinal Vingt‑Trois, président de la Conférence épiscopale, ainsi que le pasteur Claude Baty. De très nombreux représentants de la communauté juive étaient aussi présents : les grands rabbins de France et de Paris, les présidents des Consistoires central et de Paris, le président du Fonds social juif unifié et le président du CRIF. Le CRIF qui sert de référence et de modèle pour les dîners du Conseil français du culte musulman. 
Hussein Moussavi son président a déroulé les revendications de la communauté musulmane 
Il a dénoncé, je cite : « L’emballement médiatique et politique autour de la place de l’islam et de sa capacité à s’intégrer dans la société, les dérapages qui ont émaillé les débats sur l’identité nationale, le voile intégral, la votation suisse sur l’interdiction des minarets, le halal, etc., ont nourri une forme de crispation et menacé le vivre-ensemble. »
Hussein Moussavi a aussi réclamé la multiplication des carrés musulmans dans les cimetières et le doublement de la superficie des mosquées. Il a remercié François Fillon pour sa présence à l’inauguration de la grande mosquée d’Argenteuil. 

Pour le halal, il a tenu à réaffirmer, je cite : « Que le soutien des pouvoirs publics et l’action concertée avec le Consistoire central (juif) nous ont permis après de longues batailles de défendre au niveau européen, l’abattage rituel ». 
Et que lui a répondu le ministre de l’Intérieur ? 
Brice Hortefeux a félicité le CFCM pour son travail et a plaidé pour que l'islam prenne toute sa place en France dans le cadre des lois républicaines. Le ministre a, comme le CFCM, rejeté l'expression "islamisme radical" pour préconiser le terme "extrémisme". 
La novlangue a de beaux jours devant elle ! 
Sécurité dans les écoles : 
bilan des mesurettes de Luc Châtel 
Loin devant les futilités syndicales, la sécurité à l’école reste, avec les nouvelles méthodes scolaires, le problème majeur à l’origine de l’abaissement du niveau scolaire. Voilà pourquoi en avril dernier, Luc Châtel avait présenté ses mesures issues des États généraux de la sécurité à l'École. 

Que faut‑il entendre par là ? 
L’expression d’Etats généraux peut faire sourire, ou pleurer. Quant on sait que les Etats généraux royaux, créés en 1302, par Philippe le Bel, étaient exceptionnellement convoqués par le roi de France pour traiter d'une crise politique, souvent une guerre, cela donne une idée de la situation actuelle.

Quelles étaient ces mesures annoncées par Châtel ? 

Luc Châtel avait donné cinq orientations pour évaluer la violence, et pratiquer la prévention. Châtel prévoit de changer le système de mesure de l’insécurité scolaire, le système statistique précédent était jugé dépassé car il omettait plusieurs types de nouvelles violences. 
D’autre part, les enseignants, pourtant par définition chargés de la transmission du savoir, subiront des modules de formation sur la gestion des conflits, la prévention de la violence et à la tenue de classe. 

Qu’en est‑il des écoles issues de la diversité ? 
Le ministre semble reconnaître que 10% des établissements concentrent la moitié des violences. Pour ces zones, le ministre veut créer un nouveau programme à l’image des ZEP, au nom qui lui aussi fait sourire, qui se nomme CLAIR (Collèges et Lycées pour l’Ambition, l’Innovation et la Réussite). Il sera expérimenté dans une centaine d’établissements avec nombre d’innovations pédagogiques et d’expérimentations diverses dont on imagine déjà le coût. Comme pour les ZEP, cela n’a servi à rien, selon la Cour des comptes. 
Mais qu’en est‑il des véritables sanctions contre les élèves aux comportements inadmissibles ? 
Le ministre souhaite, « faire respecter les règles du vivre ensemble » sic, à condition d’un vrai dialogue avec l'élève, précédant toute sanction, a-t-il dit. Après avoir entendu les conseils de ses pseudos experts, Luc Châtel a changé d’avis en rappelant que l’exclusion des élèves doit rester « exceptionnelle ». 
Voilà qui nous rassure.
L’Australie a enfin un nouveau Premier ministre travailliste mais le national‑libéral Abbott reste en embuscade 
Après plus de deux semaines de tractations, un accord a enfin été trouvé mardi pour dégager une majorité au Parlement australien.

Rappelez‑nous les faits 

Les élections législatives du 21 août dernier ont vu s’affronter les deux formations politiques majeures : le Parti travailliste emmené par le Premier ministre sortant Julia Gillard, et la coalition de l’opposition, menée par Tony Abbott. Cette coalition était majoritairement composée de libéraux. 
A l’instar des dernières élections législatives britanniques, la majorité au Parlement n’est pas clairement établie. Le Premier ministre travailliste sortant va donc devoir compter sur une majorité éclectique et instable — son parti ne peut obtenir a lui seul la majorité au Parlement. Cette situation est unique depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 
Mais le libéral national Tony Abbott n’a pas dit son dernier mot 
Il s’est déclaré “déçu, en particulier parce que sa coalition avait recueilli plus de votes et gagné plus de sièges au Parlement que le Parti Travailliste”.

Et c’est un personnage atypique. 
En effet, Tony Abbott est un fervent catholique ; c’est aussi l’ancien patron du principal mouvement pro monarchiste australien. Son programme politique visait à plus de libéralisation économique mais également à la fin des dépenses liées à l’arrivée d’immigrants illégaux. “Stop the boats” — arrêter les bateaux (d’immigrés illégaux) était son slogan. 
Brèves françaises 
Brigitte Bardot ne mâche pas ses mots sur Sarkozy 
A propos de l'abattage islamique par égorgement des animaux vivants, tournés dans le sens de la Mecque, Brigitte Bardot a déclaré à propos de Sarkozy que "[...] lorsqu'il était ministre de l'Intérieur et lorsqu'il a été fraîchement élu Président de la République [...] Il m'a promis deux fois de suite devant témoin de faire le nécessaire pour que ces pauvres animaux ne soient pas abattus de façon dramatique, horrible et scandaleuse". 
En juillet dernier, elle avait déjà tenu des propos tranchés comme, je cite : "Je m'en fous, le ramadan, je m'assieds dessus" ou encore à propos de la déchéance de la nationalité." Pourquoi ils continueraient d'être Français quand ils font des conneries [...] ? Quand on est Français, il y a une certaine dignité à avoir". Elle concluait en déclarant que "la trace du passage au pouvoir de Nicolas Sarkozy (était) d'une négativité et d'une médiocrité inquiétantes".

L’incendie symbolique d’un Leader Price montre que la lutte contre l’insécurité piétine 
Un magasin Leader Price a été incendié en Seine‑Saint‑Denis tôt mercredi matin. L’arrestation par la police de quatre malfrats durant la nuit semble avoir entraîné l’incendie — il s’agirait de représailles des délinquants du quartier. Le gérant avait déjà été la victime de plusieurs agressions, et avait même reçu la visite, en 2007, du ministre de l’Intérieur de l’époque, Michèle‑Alliot Marie. Elle avait déclaré qu’il serait protégé des, je cite : « voyous » qui cherchaient à l’abattre. Mahmed Abderrahmen, le gérant du Leader Price incendié, a déclaré devant les médias, je cite : « là, c’est fini, j’ouvre plus ». Ceci a valeur de symbole : cela montre que les autorités sont toujours incapables, malgré les déclarations sur l’insécurité de Nicolas Sarkozy en 2007, et trois ans d’actions gouvernementales, d’assurer le maintien de l’ordre dans les zones dites sensibles. 

Rassemblement de soutien hier soir à Papy Gélinier 
Papy Gélinier est ce septuagénaire qui croupit en prison pour avoir usé de sa légitime défense contre deux romanichelles qui le cambriolaient à son domicile. 
Les IDENTITAIRES ont appelé hier soir à sa libération, Place Saint‑Michel, à Paris, en présence de Fabrice Robert. 
Brèves internationales 
Deux nuits d’émeutes à Los Angeles après la mort d’un immigrant 
Des émeutes ont eu lieu à Los Angeles, aux Etats‑Unis, après la mort d’un immigré guatémaltèque. Celui-ci avait menacé un passant avec une arme blanche, puis avait ignoré les sommations de policiers qui avaient fini par utiliser leurs armes pour le neutraliser. Des émeutes ont éclaté dans le centre ville dans les nuits de lundi et mardi. Lors de la deuxième nuit de troubles, 22 manifestants ont été interpellés par la police, qui a aussi ouvert le feu avec des balles à blanc. Les autorités craignent une réédition des troubles de 1992 : des Noirs de la ville avaient affronté les forces de l’ordre durant plusieurs jours après un incident similaire impliquant des policiers. A cette occasion, cinquante personnes avaient trouvé la mort. 
Ankara prétend dicter sa loi à la Grèce 
Le gouvernement islamiste d’Ankara fait pression sur Athènes. Il veut imposer des instituteurs turcs en Thrace grecque afin qu’ils apprennent le turc aux enfants de la minorité musulmane présente dans cette province depuis le Traité de Lausanne. Jusqu’à maintenant, ces enseignants, de nationalité grecque, étaient formés par l’Académie spéciale de pédagogie de Thessalonique.

Parallèlement à cela, le ministère turc de l’éducation exerce un droit de regard sur le contenu des livres d’histoire grecs. Enfin, les autorités turques, en visite récente dans l’île de Chios, ont demandé qu’une reproduction du tableau de Delacroix « LES MASSACRES DE CHIOS » soit décrochée du Musée Byzantin de la ville de Chios, au nom de l’entente gréco‑turque. 

Ankara protège les Roms 
Evaluée à plus de 2 millions, la communauté Rom de Turquie, en grande partie sédentarisée dans les faubourgs des grandes villes, est l’objet de toutes les attentions de la part du gouvernement Erdogan. 

Ce dernier a récemment réuni plus de 15.000 d’entre eux dans un stade d’Istanbul. Il leur a promis, pêle-mêle, de devenir propriétaires de plus de 3.000 logements dans tout le pays, de pouvoir faire des études et d’accéder plus facilement à un emploi. 

Revigorés par ces mesures de protection, les responsables de cette communauté ont demandé des sanctions contre la France souhaitant même son exclusion de l’Union européenne. Histoire sans paroles….
La bonne nouvelle du jour 
C’est l’appel d’Anne Brassié à la manifestation du mardi 14 septembre de 18h à 20h devant le Château de Versailles. Pour protester contre l’art financier et les installations de Murakami. 
Ce sera une manifestation drôle et festive 
Pour montrer que « nous sommes tous des artistes contemporains », Anne Brassier vous recommande de venir avec une toile peinte avec la queue du chat, un urinoir ou un bidet posé sur une poussette de marché, une pièce de viande sanguinolente ou tout autre installation de votre invention. 

Le chiffre du jour 
On le doit à Eric Besson devant la Commission des lois de l’Assemblée nationale 
Et c’est 75% ! 
Le ministre de l’Immigration, a affirmé mercredi que plus de 75% des décisions de reconduite à la frontière des étrangers en situation irrégulière n’étaient pas exécutées. 
L’homme du jour 
C’est Bob Diamond. Un sulfureux banquier d’affaires qui avait défrayé la chronique en 2007, avec un mirobolant bonus de 25 millions d’euros. C’est lui qui devient le nouveau directeur général de la Barclays Bank. Une vieille institution britannique qui s’est dévergondée en rachetant la sulfureuse banque américaine Lehmann Brothers après sa faillite. 
Cette nomination déplaît au gouvernement britannique car Bob Diamond est un spéculateur peu au fait de l’économie réelle. 
